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EXPOSE SUR « LES TRANSPORTS ET LA VILLE »

DEVANT L'ASSOCIATION DES MAIRES DES GRANDES VILLES

DE FRANCE

-------

Vous êtes des experts des problèmes d'aujourd'hui en matière de déplacements urbains.

Je ne connais moi‑même rien en urbanisme et pas grand chose en transports, mais j'ai été amené à réfléchir au long terme de vos villes à partir de responsabilités dans les domaine de l'énergie et de l'environnement.

Votre souci premier est d'ajuster l'offre à la demande de transport. A court terme, seules les actions sur l'offre paraissent efficaces, car la demande de transport paraît être une donnée intangible. Mes travaux sur le long et le très long terme m'ont conduit au contraire à la conviction profonde suivante : à long terme, seules les actions sur la demande de transport sont suffisantes, pour répondre à l'ensemble des contraintes qui s'imposent à nous, que ce soit pour l'efficacité et l'équilibre social de nos villes, ou pour prévenir le risque du changement de climat.

En matière d'effet de serre, les divers pays se sont engagés (à Rio en 1992 puis à Kyoto en 1997) à arrêter la croissance de la concentration en CO2 de l'atmosphère : c'est‑à‑dire à diviser par deux les consommations d'énergie fossile malgré le doublement de la population et l'élévation des niveaux de vie.

La figure « a » montre clairement que nous ne respecterons jamais les engagements pris sans une réforme profonde (et à long terme radicale) de nos habitudes en matière de transports, notamment en milieu urbain, puisque nous consommons en agglomération 40 % de nos carburants et que les évolutions en cours pourraient accroître fortement ce pourcentage.

La figure « b »

Dans notre civilisation, la mobilité est synonyme de liberté et chacun sait que la liberté n'a pas de prix, mais hélas la mobilité a un coût, elle a un coût qui est élevé et que nous nous obstinons à cacher.

Tous nos déplacements nécessitent ou engendrent des coûts que l'on dit externes parce qu'ils ne nous sont pas spontanément imputés par le marché :

‑ coûts d'infrastructures,

‑ coûts de congestion,

‑ coûts d'insécurité,

‑ coûts d'environnement enfin.

Face à ces coûts, diverses fiscalités spécifiques ont été mises en place qui sont la taxe sur les carburants, la vignette, la taxe à l'essieu et les péages.

On parle beaucoup de ces taxes ; certains les jugent abusives et pourtant quand on compare les recettes et les coûts, on voit que, si l'automobile à essence paie ce qu'elle doit dans les trajets interurbains, il y a deux segments qui sont fortement sous‑tarifés : le transport routier de marchandises et l'auto​mobile en ville.

Lorsque nous subventionnons la mobilité, le développement des transports excède leur utilité sociale réelle. L'impact à long terme de cette subvention sur le volume des transports est très important et ces subventions sont beaucoup plus élevées qu'on ne le croit généralement.

Dans le cas des transports routiers de marchandise, l'équilibre des coûts et des recettes exigerait une multiplication par 2 ou 3 de la taxe sur le gazole. La subvention à la mobilité urbaine est plus forte encore. Elle résulte de la gratuité de l'usage de nos rues par les automobiles . cette gratuité est injustifiée et a des conséquences perverses sur l'urbanisme.

Trois points doivent être soulignés :

1 ‑ Tout d'abord l'automobile est responsable du coût élevé des transports collectifs urbains. Soit en effet ces transports collectifs s'enterrent pour échapper à la congestion engendrée par l'automobile, et l'on sait ce qu'il en coûte en matière d'investissement. Soit les transports collectifs restent en surface et ils subissent la congestion, ce qui augmente leur coût d'exploitation et diminue leur attractivité.

2 ‑ Par ailleurs les automobilistes bénéficient de toute amélioration des transports collectifs qui leur enlève des concurrents : 10 % de véhicules en plus fait basculer d'une circulation fluide à la congestion.

3 ‑ Enfin l'ajustement de l'offre et de la demande pour l'utilisation de nos rues se fait par le mécanisme de la file d'attente. Un embouteillage n'est en effet rien d'autre qu'une queue comme il y en avait devant les magasins vides de l'ex Union Soviétique. Dans tous les autres domaines de notre vie économique, nous savons bien que, pour ajuster sans gaspillage l'offre à la demande, on utilise les prix. Nous économiserons beaucoup de carburant et de temps le jour où l'utilisation de l'automobile en ville sera régulée par un péage.

En résumé : les automobilistes urbains sont responsables d'une part importante du coût des transports collectifs, ils bénéficient de ces transports et ils auraient eux‑mêmes intérêt à une régulation de leur concurrence par un péage qui pourrait financer le développement des transports collectifs.

Or jusqu'ici, pour subventionner les transports collectifs, c'est à ceux qui créent des emplois que l'on demande une contribution (via le versement transport), non aux automobilistes.

Le niveau du péage qui serait légitime est élevé. Les économistes nous ensei​gnent en effet que le péage qui optimise l'usage d'une voirie congestionnée, est égal au coût de développement de cette voirie. Ce coût de développement n'est pas inférieur à 4,5 F par véhicule x km, soit 2 fois plus que ne coûte aujourd'hui l'usage de l'automobile (tous frais compris) et huit fois plus que les taxes sur les carburants.

En réalité, des péages beaucoup plus faibles auraient certainement un effet régulateur suffisant pour rendre inutile des développements de la voirie ou pour restituer de la voirie existante à l'usage exclusif des transports col​lectifs de surface.

Vous savez mieux que moi que, pour maintenir une attractivité suffisante des transports collectifs face à l'automobile, les usagers des transports col​lectifs ne paient eux‑mêmes souvent que le tiers de ce qu'ils coûtent. On mesure donc l'ampleur de la subvention que nous accordons aujourd'hui à la mobilité urbaine. Cette subvention est implicite pour l'automobile qui bénéficie de la gratuité de nos rues et explicite pour les transports collectifs dont vous avez à équilibrer les comptes.

Or, lorsqu'on superpose cette énorme subvention à la mobilité et la décroissance rapide du prix des terrains quand on s'éloigne du centre ville, on crée une incitation très efficace à habiter loin, dans un urbanisme de moins en moins dense où les déplacements sont de plus en plus longs et où l'on ne peut plus organiser de transports collectifs performants.

Le graphique n° 2 montre quelle relation existe entre la densité urbaine et la consommation de carburant : les grandes villes peu denses des USA connaissent une consommation de carburant par habitant 5 à 7 fois plus élevée que les métropoles d'Europe ou d'Asie. Le PARIS qui est reporté sur ce graphique n'est pas le PARIS intramuros, mais l'agglomération parisienne dans son ensemble avec une densité de 50 hab/ha.

Le PARIS historique, avec 250 hab/ha, se situe du côté de TOKYO ; les communes de la proche banlieue ont une densité de 70 hab/ha et les villes nouvelles les plus denses que nous faisons ont seulement 20 hab/ha : nous parcourons très vite cette courbe, de bas en haut.

A l'intérieur de la Région Ile‑de‑France, on enregistre des consommations de carburants dans un rapport de 1 à 3 au 4 entre les habitants du centre et ceux de la périphérie.

La première fois que j'ai fait un exposé sur ce sujet devant le conseil Régional d'Ile‑de‑France, un élu m'a dit : "mais si on ne subventionnait pas ainsi la mobilité, la moitié des ménages de la Région Ile‑de‑France ne pour​raient se payer les loyers de la zone centrale dense".

En fait on consacre beaucoup plus d'argent public à disperser la population qu'à permettre l'insertion de catégories sociales différenciées dans le tissu urbain dense, en allégeant le coût du foncier pour les HLM. N'est‑ce pas ainsi que l'on crée ou renforce la ségrégation sociale ?

D'autres politiques publiques, que la subvention à la mobilité dont je viens de vous parler, encouragent aussi insidieusement la dilution de l'urbanisme. Il me paraît important d'en citer quelques‑unes.

‑ Tout d'abord : l'aide à l'accession à la propriété

A partir de 1977, le souci de soutenir l'activité du bâtiment en crise, paraît l'avoir emporté sur l'optimisation économique et sociale du système d'aide.

Devant la saturation du marché des classes moyennes qui étaient précédemment la cible de l'aide à l'accession, on a cherché à solvabiliser des accédants à la propriété aux ressources plus modestes. Cette cible nouvelle a été amenée à rechercher des terrains bon marché parce que plus éloignés des centres villes et des lieux attractifs. Lorsque ces nouveaux accédants à la propriété sont contraints de revendre leur pavillon, faute de pouvoir payer les mensualités d'emprunts, on constate des décotes entre la valeur à la revente et le coût d'une construction neuve, qui est supérieure à l'aide publique. Cette aide n'est donc pas allée au ménage visé puisqu'il n'en retrouve pas la trace dans la valeur de son patrimoine. Les banquiers comparent le revenu du ménage et la mensualité du remboursement mais ne tiennent pas compte du budget transport qui croit de 8 % du revenu dans Paris à 25 % à la périphérie de la Région Ile‑de‑France où il atteint le niveau des remboursements d'emprunts.

Je crains que ce dispositif ne débouche sur des crises redoutables dans 30 ou 50 ans avec une population vieillie, dont la mobilité sera réduite et une automobile dont le coût d'usage ne pourra qu'augmenter sous l'effet des règlements (normes de pollution, contrôle technique qui envoie à la casse les véhicules les moins chers, pastille verte qui interdit certains jours les véhicules anciens, ... ).

Par ailleurs, toujours à propos des aides à l'accession à la propriété, on doit souligner que l'on aide sensiblement plus une construction neuve en périphérie, qu'une acquisition dans l'ancien, à restaurer, dans l'urbanisme traditionnel.

Taxation de la main d'œuvre

J'ai fait étudier le contenu en emploi d'une part, en carburant d'autre part, de deux filières de distribution :

‑ le supermarché en centre ville,

‑ l'hypermarché en périphérie.

Pour la distribution d'une même marchandise (du lieu de production, au domicile du consommateur), le supermarché crée deux fois plus d'emplois et consomme deux fois moins de carburant que l'hypermarché.

En taxant la main d'œuvre et en subventionnant la mobilité, on avantage l'hypermarché en périphérie.

La même étude a été faite pour le transport d'un passager sur 1 km, en autobus ou en voiture particulière, les rapports sont les mêmes : le bus crée deux fois plus d'emplois et consomme deux fois mains de carburant.

Sur un tout autre plan : la taxe de publicité foncière

Cette taxe qui pouvait atteindre 7 % du prix de vente d'une résidence prin​cipale est un frein à la mobilité des domiciles : la mobilité des domiciles est 4 fois plus forte aux USA qu'en France et 2 fois plus forte au Royaume-Uni, pays où cette taxation de la vente du domicile est < 1 %.

L'urbanisme de moins en moins dense, que nous bâtissons tous les jours, est‑il le fruit légitime d'une préférence profonde des français pour le pavillon isolé et pour l'automobile ou résulte‑t‑il largement de la perte d'aménité du centre ville dont les rues ont été abandonnées gratuitement à l'automobile et de diverses politiques publiques qui avantagent insidieusement la dilution ?

Je suis convaincu qu'en développant tous les jours, à la périphérie de nos villes, un urbanisme invivable sans automobile alors que le centre ville devient invivable à cause de l'automobile, nous nous enfonçons dans une impasse.

Vous êtes bien placés pour savoir qu'il n'est pas facile de changer de direction quand on pilote une grande agglomération. La seule façon d'en sortir me paraît être de renverser progressivement le sens des incitations économiques qui poussent dans la mauvaise direction. La mesure la plus forte et la plus urgente me paraît être une loi qui rendrait possible l'institution d'une fiscalité locale, assise sur l'usage de l'automobile en ville et dont la recette serait affectée :

‑ d'abord au développement des transports collectifs,

‑ ensuite au financement du foncier pour créer des logements sociaux en zone dense.

Cette fiscalité locale pourrait prendre trois formes, que je cite par ordre de complexité de mise en œuvre et d'efficacité croissantes en terme de régu​lation de l'usage de l'automobile (cet ordre est aussi celui de l'équité croissante) :

1) un impôt foncier sur toutes les places de parking privées et publiques,

2) un péage de zone sous forme de vignette,

3) ou mieux un péage électronique pour circuler dans la zone congestionnée.

En aucun cas il ne s'agit dans ces propositions, d'un péage classique payé pour emprunter un ouvrage nouveau.

Je ne mésestime pas la difficulté qu'il peut y avoir à faire accepter une telle formule.

Mais je noterai d'abord que la révolution culturelle que représenterait un tel péage est bien moindre que celle qui a consisté, il y a 30 ans, à instaurer le stationnement payant sur la voie publique. Or comment géreriez‑vous vos villes si ce stationnement payant n'existait pas ? On objecte souvent qu'un tel péage serait anti‑social. C'est un point très important à étudier en détail. Je pense qu'un tel péage n'est pas anti‑social, s'il s'accompagne :

‑ d'une part d'un fort développement des transports collectifs, au bénéfice de ceux qui n'ont pas accès à l'auto, parce que trop pauvres, ou trop jeunes, ou trop vieux,

‑ et si d'autre part il sert à acheter des terrains pour permettre l'insertion de HLM en zone dense.

Il y aura sans doute des "cas sociaux" à traiter par des procédures d'exemp​tion, au moins temporaires. Notre société a bien été contrainte hélas d'apprendre à traiter les impayés en matière de loyer et en matière d'électricité ; elle peut le faire si c'est nécessaire pour mettre en place le péage urbain.

Enfin, avant de rejeter l'idée d'un péage urbain, il ne faut jamais oublier les difficultés futures qu'il permettrait d'éviter en réorientant les comportements de chacun de nos concitoyens.

Ma proposition est donc qu'une loi rende possible ce péage ; possible et non obligatoire. Des débats pourront alors être lancés dans telle au telle agglo​mération, en particulier sur le thème : pour financer les transports collectifs, est‑il préférable d'augmenter les prélèvements assis sur les salaires (cas du versement transport) au bien instaurer le péage?

Je suis optimiste sur le résultat. En multipliant les exposés, les débats, les études, on verra, ici ou là, émerger l'agglomération qui tentera et réussira cette opération nécessaire. Vous savez bien que "gouverner, c'est rendre possible ce qui est nécessaire". La vertu principale du péage urbain est de réduire le besoin de dépenses publiques tout en apportant les recettes nécessaires pour les couvrir.

Y. MARTIN
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